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Introduction.

L’Organisation d’Appui à l’auto Promotion est une association sans but lucratif œuvrant au Burundi et dans la Province de Bujumbura depuis 18 ans. 

Malgré le contexte difficile de guerre qui a caractérisé cette province, l’OAP  asbl n’a jamais interrompu son travail et a continué le développement des principes de l’autopromotion. 

A travers les différentes étapes de son évolution, l’OAP asbl a développé les principes suivants :

· Connaissance et appréciation des valeurs et du savoir de la communauté ;

· Recherche des aspects positifs dans la vie et l’histoire du peuple ;

· Solidarité avant l’assistance matérielle extérieure : construire d’abord sur les initiatives locales ;

· Assistance pour un partenariat honorable, tous les acteurs sont égaux et chacun peut apprendre des autres ;

· Accompagnement du processus d’autonomie du peuple ; le pouvoir de la communauté  de décider son avenir ;

· Promotion du pouvoir de la communauté sur le marché ;

· Création des synergies et promotion de la voix communautaire.

Toute cette expérience s’est bâtie autour des axes stratégiques suivants :

· La Bonne gouvernance.

· L’Animation conscientisante

· La Sécurité économique.

· L’Accès aux infrastructures sociales de base. 

· La Promotion de l’équité Genre.

· La Protection de l’environnement.

· La Promotion de l’habitat.

· L’Aide humanitaire.

· Le Renforcement institutionnel.

Ces axes stratégiques sont appuyés par des actions transversales comme l’animation, la formation thématique et l’alphabétisation des adultes.

Après une période de 12 ans de travail et dans le souci de donner un nouvel élan à l’Organisation et capitaliser l’expérience acquise dans le domaine de l’auto promotion, l’OAP asbl a depuis 2006 basé son travail sur une planification stratégique. La planification quinquennale 2006-2010 a connu une évaluation à mi-parcours en 2008, pour être révisée en une planification triennale de 2009 à 2011. Celle-ci constituant un outil précieux de travail permettant à l’Organisation de produire ses plans opérationnels annuels. Cet outil joue aussi un rôle d’une grande importance dans le renforcement de la communication de l’Organisation avec les bailleurs potentiels, les partenaires et l’ensemble des acteurs nationaux et internationaux.

Le nouveau document de planification stratégique qui couvre la période 2012-2014 s’inspire donc des leçons tirées de la mise en exécution de du plan 2009-2011, des contraintes et des opportunités liées au contexte actuel.

I. ANALYSE CONTEXTUELLE.

I.1. Contexte national actuel.

I.1.1. Contexte politique et sécuritaire.

Le Burundi est un petit pays enclavé dans la Région des Grands Lacs de l’Afrique centrale. La paix et la sécurité dans ce pays montagneux situé sur la rive Est du lac Tanganyika et entouré par le Rwanda, la République Démocratique du Congo et la Tanzanie, sont inextricablement liées aux développements politiques de ses voisins, (en particulier de la RDC et du Rwanda) et vice versa. 

Depuis son indépendance en 1962, le Burundi a presque continuellement souffert des troubles politiques, des coups d’Etat, des assassinats politiques, et des périodes de violences ethniques. Ces crises ont entraîné des conséquences graves en termes de morts, de déplacements internes ou externes des populations, et de déchirures du tissu social, de destructions matérielles et des structures de production économique. 

Les violences qui ont éclaté en octobre 1993 constituent l’une des manifestations les plus dramatiques de ces crises, qui s’expliquent autant par les ravages des idéologies que par des problèmes de gouvernance dans diverses dimensions économique, administrative et politique
.

Aujourd’hui le contexte politique burundais se caractérise par un pouvoir issu des élections de 2010. 

Au niveau politique et sécuritaire, ce contexte se définit essentiellement à travers les éléments suivants : 

1. Les contradictions politiques liées aux malentendus issus des élections de 2010 entre le parti au pouvoir et les partis de l’opposition, avec des conséquences dramatiques du côté sécuritaire. 

2. La mauvaise gouvernance, l`absence d`un leadership crédible et compétent, la dictature et ses retombées sur la situation sociopolitique du pays, caractérisée par la corruption et l’achat des consciences, la tendance du gouvernement à vouloir restreindre l’espace d’expression de la société civile, la violation de la constitution et des lois, un contexte de pouvoir démocratique non assis. 
3. La mauvaise application de la loi portant distinction des postes politiques et des postes techniques, la persistance de l`impunité, toute une situation qui tend à instaurer un système de PARTI-ETAT et à contredire la culture démocratique.

4. La recrudescence de la violence, le banditisme à main armée, causé par la circulation et la détention illégale des armes légères au sein de la population, tout contribue aux risques de retour à un climat d`insécurité et de guerre.

I.1.2. Contexte socio-économique. 

Au cours de ces dernières années, une économie burundaise déjà fragile a été  plus affaiblie. L’agriculture, qui compte pour plus de 50% du Produit National Brut, 93% de l’emploi et 90% des exportations, a fortement reculé. En l’absence de la paix et de la confiance au sein du Gouvernement, le Burundi ne peut pas attirer ou maintenir le même niveau d’investissements extérieurs et intérieurs qui pourraient conduire à une stabilité politique et économique. 

En dehors de l’impact de la guerre et de la mauvaise gouvernance, le Burundi connaît des difficultés structurelles dont la faible productivité de l’agriculture, la capacité limitée des exportations, et le secteur secondaire handicapé par l’enclavement.

Des données  issues de l’évaluation du CSLP I montrent une situation très faible par rapport aux attentes en termes de croissance et de lutte contre la pauvreté;

La production vivrière n’a que faiblement progressé (de 3,6 millions de tonnes en 2006 à 3,9 millions en 2009) et reste très insuffisante pour assurer la sécurité alimentaire des ménages ruraux et du pays. La croissance modeste du secteur agricole s’explique par de nombreux facteurs, y compris des conditions climatiques souvent défavorables et le manque d’intrants. 

La production minière a sensiblement augmenté (notamment la production de cassitérite et de colombo tantalite), mais reste artisanale. La croissance du secteur secondaire a été affectée par la stagnation de l’industrie agroalimentaire et par le déclin de l’industrie textile (fermeture de l’entreprise publique COTEBU).

Les problèmes énergétiques, l’insuffisance de la production et  l’instabilité dans la distribution d’électricité constituent un obstacle majeur au développement industriel du pays. 

Le gouvernement reconnait que l’insuffisance des fonds publics affectés aux infrastructures économiques (10,3% des dépenses) et aux secteurs productifs porteurs de croissance (8,8%) est en partie responsable du manque de dynamisme de l’économie burundaise.                                Un facteur défavorable est en plus la persistance de la crise financière internationale qui risque d’affecter l’aide publique au développement et les flux d’investissement.
En outre, la réalité actuelle fait état d’une situation alarmante matéria- lisée par un taux de chômage près de 3 fois plus élevé chez les jeunes que chez les personnes âgées de 25-64 ans en 2009. En milieu urbain, il apparaît clairement que les taux de chômage illustrent un phénomène dont l’ampleur est tirée vers le haut par les jeunes qui rencontrent davantage de difficultés à trouver un emploi sur le marché du travail.

Notons que la flambée exagérée des prix des produits agricoles, la tendance à la hausse des frais liés aux besoins vitaux en général, ne font qu’empirer la situation socio-économique du citoyen burundais déjà appauvri par le contexte politico-sécuritaire et de déclin de l’économie. 
I.1.3. Un contexte d`opportunités au développement.

Malgré le contexte politico-économique caractérisé par des incertitudes et des contradictions, il y a une lueur d’espoir qui peut encourager la population et les intervenants à s’investir dans le travail, en partant de certains atouts qui peuvent favoriser la bonne réussite des actions escomptées. Citons ;

Le processus de décentralisation fait espérer une bonne implication des communautés pour une réponse adéquate à leurs besoins de développement.

La représentation considérable de la femme dans les instances de prise de décision, même si cela s’est fait sur base des spéculations politiques (39% au Gouvernement, 29% à l’Assemblée Nationale et 46% au Sénat) et que la prise de responsabilité de la femme n’en suit pas effectivement.

L`élaboration et le suivi du document de Cadre Stratégique de lutte contre la pauvreté, élément de référence des bailleurs de fonds et de la planification nationale, qui est également l`expression des besoins des communautés. Le contexte actuel d’élaboration du CSLP II bénéficie de l’évolution positive de la situation politique avec la tenue de nouvelles élections en 2010, signal de la continuité du processus démocratique. En outre, il s’inscrit dans un environnement propice à l’émergence d’une nouvelle dynamique de systèmes modernes de production et d’une politique de développement axée sur la croissance et le développement durable.

En 2009, le Burundi a atteint le point d’achèvement de l’Initiative PPTE et son entrée dans un espace économique élargi, notamment son intégration progressive dans l’East African Community EAC  implique la mise en œuvre de politiques novatrices, fondées sur la recherche de la compétitivité et sur la diversification de l’activité économique et des ressources. 

La Création de l’Office Burundais des Recettes OBR et le renforcement de ses services pour un travail dans la transparence, traduit une volonté manifeste du Gouvernement à améliorer la gouvernance économique.
La volonté politique de suivre les objectifs du Millénaire pour le Développement, qui se manifeste à travers la poursuite de la politique de scolarisation gratuite des enfants et les efforts manifestes du gouvernement à améliorer la qualité de l’enseignement, ainsi que de la politique de gratuité des soins de santé aux enfants de moins de 5 ans et aux accouchements.

I.2. Contexte particulier de la zone d’intervention de l’OAP asbl. 

I.2.1. Sur le plan géographique.

La Province de Bujumbura, zone d’intervention de l’OAP asbl, est située à l’Ouest du pays et est délimitée au Nord par la Province de Bubanza, à l’Est par les Provinces de Muramvya et Mwaro, au Sud par la province de Bururi et à l’Ouest par la Mairie de Bujumbura et le Lac Tanganyika.

Elle est subdivisée en 11 communes qui s’étendent sur trois régions naturelles (Imbo, Mumirwa et Mugamba) à climat, relief et potentialités économiques fort variés. 

I.2.2. Sur le plan politique.

Malgré le cessez le feu effectif avec le PALIPEHUTU-FNL et l’arrêt de   

de la guerre, cela n’est que théorique dans la province de Bujumbura qui reste un lieu d’insécurité suite aux assassinats sans cesse croissants des populations civiles. Les antagonismes et conflits entre les partis politiques, les mécontentements liés au refus par certains partis politiques des résultats des élections de 2010, créent une situation d`insécurité qui entrave les efforts des communautés pour se consacrer aux activités de développement. En effet, Bujumbura  est l’une des provinces qui n’ont pas voté massivement pour le parti au pouvoir, et  les soi-disant bandits selon le langage officiel semblent avoir élu domicile dans cette province où il ne se passe une semaine sans qu’on en rapporte des tueries dans telle ou telle commune. 

Notons cependant les efforts accrus du gouvernement et la promesse ferme du Chef de l’Etat de ramener l’ordre et la sécurité dans cette province, grand élément prometteur pour le rétablissement de la paix et  la reprise du développement. 
I.2.2. Sur le plan socio-économique.

L’insécurité qu`a connu le pays en général, a entraîné des dommages inestimables pour la population de la province de Bujumbura qui a été et qui reste toujours la cible privilégiée des combattants.

La propagation de la pandémie du VIH/SIDA, en raison du manque ou insuffisance d’information de la population et du phénomène de viol qui s’est répandu dans les collines.

La province reste l’enfant  délaissé par le pouvoir pour des raisons politiques; ainsi malgré tant d’efforts entrepris à travers la mise en œuvre du CSLP I pour le désenclavement des provinces, Bujumbura rural a été reléguée au dernier plan et reste privée des services de développement minimal offerts aux autres coins du pays dans le cadre de la reconstruction. C’est ainsi que la province de Bujumbura n’a bénéficié que de très peu d’initiatives dans le sens de construction et/ou de réhabilitation des routes et des pistes, alors que c’est l’un des atouts pour favoriser les échanges et le décollage du développement. 

Le commerce jadis source de revenus dans cette région périurbaine, est devenu difficilement  praticable à cause de l`enclavement et du manque de voies de communication.

La production agricole est en régression  suite à la dégradation du sol, effet combiné de l’érosion, du déboisement et des pratiques agricoles non conservatoires du sol et de l’environnement. 

La démobilisation de la population par les antagonismes politiques reste aujourd’hui un frein à une avancée visible dans le cadre de la relance de la production.

I.2.3. Sur le plan humanitaire. 

La province de Bujumbura est l`une des rares provinces du pays qui connaissent aujourd’hui une situation d’insécurité pouvant conduire, si la situation n’est pas maîtrisée, à une catastrophe humanitaire. Les déplacements de certaines couches de la population fuyant les assassinats nocturnes vers la capitale et/ou pour loger dans les marais, l’instabilité par crainte d’enlèvements et/ou d’arrestations, tant de facteurs qui peuvent générer une situation humanitaire vu que les activités économiques ne sont pas menées comme d’habitude.

La situation s`avère par ailleurs catastrophique avec la surpopulation et les conflits sociaux liés au partage de petits lopins de terre entre frères qui ne cessent de naître.

Les catastrophes naturelles telles que les pluies diluviennes, les inondations, les vents violents, détruisent les champs et les maisons et placent les populations dans un état de détresse totale. Notons à titre d’exemple les pluies de ces derniers mois d’octobre et novembre ou plus de 2000 ménages de la commune Isare crient au secours parce que leurs champs et leurs maisons ont été complètement détruits. 

I.3. Présentation sommaire de l’OAP asbl. 

L’Organisation d’Appui à l’auto-Promotion « OAP asbl» est une organisation sans but lucratif de développement créée juste avant la crise survenue le 21 octobre 1993 et qui a succédé au Programme d’Appui au Développement des Communes Kanyosha, Isale et Mubimbi « PADC ». Travaillant d`abord comme ONG tenant lieu de représentation de l`Institut d`Etudes de Développement de Génève, l`organisation s`est transformée pour acquérir le statut d’asbl en 2006.

 Vision :

Un monde de justice sociale où la pauvreté a été éradiquée, une vie dans la dignité et la sécurité. L’OAP asbl constitue une force et un partenaire engagé en faveur de l’autopromotion et de la revendication des droits des communautés pour l’amélioration de leurs conditions de vie.

Mission :

L’OAP asbl s’engage à travailler en partenariat avec d’autres intervenants pour traiter les causes profondes de la pauvreté en milieu rural, susciter la prise de conscience, contribuer au rétablissement de la paix, et par conséquent améliorer les conditions de vie des communautés par leur auto- développement durable. 

I.3.1. Objectifs de l’OAP asbl.

Objectif global : Contribution à l’amélioration des conditions socio-économiques et politiques des populations du milieu rural  à travers l’accompagnement des communautés dans leur auto développement durable.  

Les objectifs spécifiques de l’OAP asbl sont les suivants:

· La promotion des principes de Bonne Gouvernance et de consolidation de la paix.

· Le développement économique et social des populations rurales.

· Le renforcement de la prise en charge des actions par les structures locales.

· La promotion socio économique des groupes marginalisés. 

· L’Accès des communautés aux infrastructures sociales de base.

· L’intervention en situation d’urgence en concertation avec les autres organisations humanitaires.

· L’autonomisation  et la  pérennisation de l’Organisation. 

I.3.2. Stratégies d’Intervention  de l’OAP asbl.

Les stratégies suivantes permettront d’atteindre les objectifs: 

· L’écoute du milieu et la prise en compte du contexte institutionnel spécifique.

· Le renforcement des dynamiques locales et le soutien aux efforts propres.

· Le renforcement des capacités des femmes et des jeunes, forces potentielles pour le développement rural, et autres groupes marginalisés. 

· L’accent sur différentes barrières; sociales, économiques et financières  qui empêchent les groupes vulnérables de participer pleinement à la vie socio politique et économique.

· L’appui à la concertation et la médiation entre les différents types d’acteurs.

· Le développement de l’esprit du travail communautaire et associatif

· La conscientisation continue des communautés à l’identification de leurs problèmes et l’auto prise en charge. 

· Le renforcement des capacités institutionnelles de l’OAP asbl.

· La promotion des rencontres  sportives et culturelles. 

1.3.3. Méthodologie d’action.

La méthodologie à adopter pour la bonne réalisation du plan stratégique 2012-2014 consistera essentiellement à : 

· L’Identification : Une très bonne identification des acteurs dans chaque domaine constitue un préalable dans la réussite du programme.  Cette identification se basera sur les résultats du programme passé, les données de l’évaluation interne, les conclusions de l’évaluation externe. La participation de toutes les parties prenantes à cette phase est une garantie de réponse aux besoins des populations concernées qui tient compte des forces et faiblesses internes à l’OAP asbl et des contraintes de l’appui extérieur. 

· L’implication des acteurs concernés dans toutes les phases du programme: Identification, Validation, Exécution suivi et Evaluation : Par exemple dans les constructions : Compte tenu de l’enclavement de la province et de la topographie du terrain en pentes très fortes, la plupart des localités de la zone de mise en œuvre du programme sont  inaccessibles par camion. Les communautés sont appelées à assurer le transport des matériaux à partir des endroits accessibles par camions jusqu’aux sites de construction. En plus de leur contribution en apports matériels, les bénéficiaires des infrastructures sociales  doivent s’impliquer activement dans la gestion rationnelle, l’hygiène et assainissement des  ressources en eau potable,  l’appropriation de leurs écoles.  Les bénéficiaires sont associés à la prise de décision, surtout pendant les phases  d’identification, de priorisation et de détermination des sites de réalisation. 
Les séances d’échange et de formation sur les thématiques    spécifiques clés liés aux besoins renforcent d’avantage l’éveil    populaire et suscitent leur propre    engagement à vouloir et pouvoir    gérer les ressources pour l’amélioration de leurs conditions de vie.

· Renforcement du  volet d’animation-conscientisation au changement vers l’acquisition des valeurs de l’auto promotion  et des pratiques de développement durable,  constitue un préalable pour la réussite du programme 
· Collaboration avec les services techniques des ministères concernés et avec les autres acteurs, Signature des contrats avec différents acteurs là ou cela s’avère important pour bien déterminer les tâches de chacun. 
Durant l’exercice de son mandat, l’O.A.P a signé des conventions de collaboration avec différents ministères techniques du ressort de ses interventions. Le ministère  de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme (MEEATU) ; le Ministère de l’énergie et des Mines (MEM) et le Ministère de la Santé publique, le ministère de l’Education. 
Par exemple, l’OAP dispose d’un cadre légal d’échange d’informations et de développement des synergies avec les autres intervenants dans le secteur eau. 

Sous la Coordination de l’autorité provinciale, l’OAP a également provoqué un cadre d’échanges et d’harmonisation des interventions avec tous les intervenants dans la province.

· Capitalisation des acquis , par exemple dans la producion agricole : l’OAP asbl établit des partenariats avec les associations des agriculteurs qui sont regroupés en réseaux, et les agriculteurs membres des groupes de rayonnement du premier programme. L’OAP asbl s’engage à les accompagner dans le processus de production, de transformation et de commercialisation des produits. Les associations et les agriculteurs membres des groupes de rayonnement appuyés ont l’obligation de participer à la conscientisation et à l’accompagnement de leurs voisins. En effet, les expériences des membres des associations et des agriculteurs partenaires sont transmises à leurs voisins sous forme d’échange et d’entraide dans la mise en pratique des techniques agropastorales adaptées. Le partenariat entre l’OAP asbl et les groupes de rayonnement est exprimé dans une convention de collaboration qui précise entre autres les engagements des uns et des autres. En plus des associations des producteurs et des agriculteurs animateurs accompagnés au cours de la première phase du programme, le cercle va être élargi par la création de nouveaux pôles de rayonnement dans les localités non encore touchées.
· Un suivi très régulier avec des rapports qui permettent d’ajuster régulièrement les stratégies. Effectuer des visites de terrain pour se rendre compte des réalisations et effets  du programme et discuter avec les bénéficiaires, les autres partenaires, (bailleur par internet ……..) et autres acteurs.
· Travail dans le respect et en s’inspirant des priorités des différents outils de développement tant local que national ;   
 Plan Communal de développement communautaire (PCDC,) Plan Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP), Vision 2025, Rapport National  de Développement Humain Durable (RNDH).
II. EVALUATION INTERNE DU PROGRAMME STRATEGIQUE 

2009-2011.

L’évaluation interne du programme stratégique 2009-2011 porte essentiellement sur  les valeurs fondamentales de l’Organisation, sur l’évolution des facteurs internes et externes qui avaient été identifiés comme susceptibles d’influencer les actions prévues, sur l’évolution des principaux problèmes identifiés comme spécifiques de la zone d’action de l’organisation, sur le niveau de réalisation des objectifs stratégiques définis.

II.1.  Les valeurs fondamentales de l’Organisation. 

Les valeurs fondamentales identifiées en 2009 caractérisent encore l’OAP asbl en 2011. 

1. Le respect fondamental de la dignité humaine 

2. L’écoute de la population
3. L’honnêteté, 

4. La transparence,

5. L’intégrité,

6. L’engagement,

7. La persévérance,

8. La rigueur,

9. L’excellence,

10. La diversité.

11. L’équité

12. Une capacité d’adaptation

L’OAP asbl base toutes ses activités sur le strict respect de la dignité humaine, elle  reconnaît la dignité, les potentialités et la contribution des communautés et des partenaires et met en avant le respect entre ses membres. Ceci est matérialisé par les valeurs de l’auto promotion qui sont prônées et qui obligent l’OAP asbl  à réserver une écoute particulière à la population qui va jusqu’à la compassion. En réponse, les communautés lui réservent une confiance sans faille. 

Les concertations mutuelles au sein de l’équipe exécutive et les membres des différents  organes, créent un climat de confiance et de transparence qui facilite la mise en œuvre des activités. 

La rigueur reste une valeur qui  caractérise d’une manière globale les  agissements des membres des différents corps de l’O.A.P asbl lors des interventions. 

Malgré le contexte socio-économique et politique tumultueux qui a toujours prévalu dans sa zone d’action, l’O.A.P asbl a pu d’une manière globale s’adapter pour observer et sauvegarder ses principes et ses valeurs fondamentaux. 

L’O.A.P asbl reste convaincu que le respect de ses valeurs fondamentales influence positivement la performance de ses interventions. 

II.2. Analyse de l’évolution des facteurs internes à l’Organisation

       depuis la Planification stratégique 2009-2011. 

La planification stratégique 2009-2011 réalisée en octobre 2008 a mis en évidence un bon nombre d’éléments internes susceptibles d’influencer les actions de l’Organisation. Ces facteurs constituaient en effet, les forces et les faiblesses de l’O.A.P asbl. L’évaluation interne montre aujourd’hui que certains de ces facteurs ont évolué et d’autres restent d’actualité. 

Forces.  

Au niveau des forces de l’organisation, l’évaluation interne faite en 2008 avait souligné: la pro activité de l’O.A.P asbl, la stabilité du personnel, le fonctionnement régulier des organes de l’organisation, ainsi que le renforcement de sa participation au sein de la famille des organisations de la société civile,  comme principaux éléments internes qui contribuent à la force de l’organisation.  

Les données  suivantes  donnent  le détail de l’évaluation des éléments internes à l’Organisation en 2011;

Une approche qui répond aux initiatives locales :

Les interventions de l’O.A.P asbl viennent toujours en réponse aux préoccupations exprimées par les communautés. Le renforcement du travail d’animation (avec le recrutement d’une unité chargée de l’animation sur terrain et d’un assistant, le renforcement thématique des capacités des animateurs volontaires), favorise d’une part  l’appropriation de toutes les actions par les communautés, et stimule les initiatives locales d’autopromotion d’autre part. Ainsi, l’O.A.P asbl reste fidèle à cette approche qui lui  permet  d’atteindre ses objectifs.
L’Organisation affiche une maturité incontestable :

La maturité de l’O.A.P asbl est une réalité. Avec près de 18 ans d’activités, souvent dans des conditions extrêmement difficiles, elle a déjà développé des capacités d’intervention  et une expérience pertinente pour la réalisation de sa mission.

La  pro activité  de l’O.A.P asbl constitue également une force interne. L’OAP asbl a acquis une autonomie presque complète en terme opérationnel. Néanmoins, un appui extérieur lui est encore utile surtout sur des points précis comme l’aspect financier.

 Des ressources humaines compétentes et diversifiées :

Les ressources humaines compétentes et diversifiées, la stabilité du personnel,  favorisent la continuité et l‘harmonie des interventions. En effet, une analyse approfondie de l’organisation du travail à l’OAP asbl  permet de se rendre compte qu’elle fonctionne avec une équipe soudée, suivant une répartition stricte des rôles et une certaine spécialisation. Au sein de cette équipe, le travail se fait en toute indépendance et avec complémentarité. 
Pour éviter de tomber dans la routine, l’OAP asbl fait souvent appel à des compétences externes (évaluation externe du programme   tous les 3 ans) pour recueillir des nouvelles recommandations utiles d’innovation. Les   membres de 3 commissions techniques : Commission Planification Suivi et Evaluation, Commission Finances, Commission Appui institutionnel, enrichissent les réflexions. 
Enfin les échanges réguliers avec les partenaires locaux et étrangers,  les stages de renforcement des capacités offerts régulièrement aux cadres, donnent  à l’organisation une dynamique qui se manifeste par le changement régulier des politiques spécifiques aux thèmes. 

Une bonne connaissance de sa zone d’intervention :

L’O.A.P asbl maîtrise parfaitement la situation socio-économique de sa zone géographique d’intervention et connaît donc les besoins de la population ainsi que les possibilités d’y faire face. Elle a fait une expérience particulière en continuant le travail dans une zone en guerre et cela constitue un atout important pour son avenir.

L’équipe O.A.P asbl  affronte le problème d’enclavement et de topographie peu favorable aux déplacements dans la région pour atteindre les populations les plus isolées et souvent délaissées par les autres acteurs du développement.

Une bonne collaboration avec ses partenaires :

La collaboration de l’O.A.P asbl avec ses partenaires reste au bon fixe. En effet, toutes ses interventions sont toujours précédées par des échanges d’informations avec tous les partenaires intéressées par l’action (communautés, administration locale, membres des comités spécialisés, les services techniques concernés, partenaires techniques et financiers etc.), cela dans un souci de créer un environnement favorable à sa réussite et à sa pérennisation.     

Des organes opérationnels : 

Les organes de l’OAP asbl dont le comité exécutif et l’Assemblée Générale se réunissent régulièrement pour apporter ses compléments au travail du secrétariat exécutif. Des commissions de travail créés se réunissent souvent pour approfondir certains dossiers techniques préparés par le comité de direction. Ceci garantit la performance et l’efficacité du travail.

La reconnaissance de l’OAP asbl comme membre de la société civile :

L’O.A.P asbl s’est fortement intégrée dans la famille des organisations de la société civile et participe de façon active dans les réunions, travaux et manifestations organisées par celle-ci.  L’adhésion de l’O.A.P asbl dans des grands ensembles de la société civile (FORSC, OAG, Groupe de plaidoyer agricole, Réseau DAF etc.) renforce sa position en tant qu’organisation qui milite pour l’équité et le respect des droits humains dans toutes ses dimensions : droits civils, sociaux et économiques pour tout citoyen.  
A travers le réseau DAF et le groupe de plaidoyer agricole, l’OAP asbl participe au processus de lobby avec d’autres acteurs de la société civile pour influencer les politiques tant au niveau national que régional. 

Cela permet également d’accroître sa visibilité au sein de la société.

Faiblesses de l’O.A.P asb.l

Au niveau des faiblesses, il avait été relevé en 2008 que  l’insuffisance et la surcharge des animateurs volontaires, la surcharge du service administratif, constituaient des problèmes à résoudre. 

Certains de ces éléments d’évaluation de 2008 ont été levés mais d’autres persistent.
Faiblesses au niveau des capacités d’intervention :

Au niveau des faiblesses liées à la capacité d’intervention, l’évaluation interne constate que : 

· l’insuffisance des ressources financières vis-à-vis de la grande pression des besoins exprimés par les communautés reste une limitation réelle pour ses interventions,

· la dépendance vis-à-vis des bailleurs et d’autres partenaires reste une faiblesse de l’organisation malgré  sa participation visible dans le financement de certaines actions sur fonds propres. 
Faiblesses au niveau des compétences internes :

· Même si les capacités des animateurs volontaires ont été suffisamment renforcées, l’effectif reste insuffisant par rapport aux besoins d’animation dans toutes les zones de la province.

· Surcharge des axes  Administration et Animation

Actuellement,  l’OAP asbl fait recours, de manière occasionnelle, aux compétences qui sont dans les différents organes. 

II.3. Analyse de l’évolution des facteurs externes à l’Organisation 

       depuis la planification stratégique 2009-2011.

Malgré les difficultés auxquelles font face les communautés de la Province de Bujumbura d’une manière globale, l’analyse  permet d’identifier bon nombre d’atouts susceptibles d’influencer positivement ses interventions, même si les contraintes subsistent. 

Atouts.

Potentiel humain :

Une population laborieuse, jeune et très active constitue un atout important pour le développement de la province. 

Richesses naturelles :

Les éléments constituant les principales richesses naturelles tels qu’inventoriés en 2008 sont toujours à la disposition de la province. Cependant, il s’avère nécessaire de souligner la diminution progressive du poisson dans le lac Tanganyika suite à la pollution des eaux et l’amenuisement des espaces pour le reboisement lié à la pression démographique.
La province offre un potentiel naturel important qui se remarque à travers :

· L’existence de marais exploitables et la présence  d’une plaine irrigable pouvant constituer une voie pour la diversification des cultures et l’augmentation des productions agricoles.

· La présence du lac Tanganyika, propice à la production halieutique.

· Les sites touristiques qui, s’ils sont mis en valeur, peuvent constituer une source importante de revenus.

· Beaucoup de sources d’eau potable pouvant permettre d’alimenter la population et de lutter contre les maladies des mains sales. 

· L’existence de matériaux de construction (sable, moellons, terres rouges, carrières, et pavés).

· L’existence de rivières, un potentiel pour la construction de barrages et l’irrigation des champs potagers. 

Facteurs favorisant les échanges commerciaux :

La province de Bujumbura qui s’étend sur trois régions naturelles à savoir l’Imbo, le Mumirwa et le Mugamba offre une possibilité de production agropastorale diversifiée. Cette diversité écologique favorise les échanges intercommunaux.

Sa proximité à la capitale burundaise où le pouvoir d’achat est relativement élevé devrait faciliter l’écoulement des produits n’eut été le problème d’enclavement. 

 Les routes nationales qui la traversent contribuent au transport des  produits et de sa population jusqu’en ville, mais également vers d’autres provinces du pays.  

Contraintes.

L’insécurité et la démobilisation de la population:

La situation sécuritaire qui semblait s’améliorer progressivement depuis la signature des accords de cessez-le feu entre le Gouvernement du Burundi et le dernier mouvement rebelle (PALIPEHUTU- FNL) risque de se détériorer suite au contexte actuel de conflits et tueries qui ont resurgis après les élections.  En effet, le retour de certains leaders politiques en exil suite au refus des résultats des élections de 2010 et le refus du pouvoir actuel à négocier, la circulation des armes légères et des bandits armés, peut constituer un potentiel d’insécurité si l’on n’y prend pas garde.    
L’insuffisance des fonds:

La disponibilité des fonds est toujours déterminante dans l’exécution de tout programme. Néanmoins, nous devons souligner le contexte de crise économique mondiale et la réticence de certains bailleurs de fonds face aux requêtes de financement.

La faible participation des collectivités locales :

Le contexte actuel caractérisé par des antagonismes liés aux partis politique au sein de la population risque de freiner l’approche d’appropriation des actions par les communautés et par conséquent leur pérennisation.   

Les promesses irréalistes  et les rivalités politiciennes risquent d’avoir des répercussions négatives sur la mobilisation des communautés autour des actions d’autopromotion.

Les faibles capacités des collectivités locales : 

Malgré la contribution assez forte de l’O.A.P asbl au renforcement des capacités et à la sensibilisation des communautés, et des autres acteurs sur différentes thématiques relatives à l’autopromotion, à l’augmentation de la  production, à l’éducation, à la santé, à l’alphabétisation des adultes, à la résolution pacifique de conflits etc, beaucoup de travail reste à faire dans ce domaine car le niveau de participation des communautés dans la recherche des solutions à leurs problèmes, le niveau d’appropriation des actions par les communautés, la sensibilité aux facteurs qui influent sur leurs conditions de vie,  sont encore faibles. 

Les perturbations climatiques :

Le phénomène de changement climatique est une réalité qui secoue le monde. Il est à la base des perturbations climatiques observées ici et là. Ainsi, les productions agricoles seront toujours soumises à ces aléas climatiques. C’est donc une menace potentielle à laquelle les agriculteurs devraient  s’adapter.

II. 4.   Les principaux problèmes de la province de Bujumbura rural. 

Une planification raisonnable vient toujours en réponse aux problèmes réels identifiés en collaboration avec les communautés concernées. A cet égard, la planification stratégique 2012-2014 se base sur les problèmes clés identifiés à travers les rencontres d’animation à la base, ainsi que ceux formulés par les représentants de la population à travers les PCDC et lors de l’élaboration du document de Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté 2ème génération.

Problèmes retenus pour la planification  stratégique 2012-2014. 

1. L’insécurité                                                                                                     
2. La Mauvaise gouvernance 

3. La marginalisation de la province par le pouvoir et la mauvaise répartition des ressources

4. Les Productions insuffisantes 
5. La Santé précaire                      

6. Le Système éducatif peu performant 

7. La pandémie du VIH/SIDA 

8. L’Environnement dégradé 

9. Le Chômage
11. La marginalisation de certaines couches sociales

12. L’insuffisance des infrastructures d’eau potable                   

13. La non appropriation des infrastructures par les communautés                                                                                                 

14. L’analphabétisme

15. La discrimination Genre

III. DESCRIPTION DES PRINCIPALES ACTIONS A MENER ;

En vue  de résoudre les principaux problèmes retenus pour la période de 2012-2014 et ainsi atteindre ses objectifs, l’OAP asbl mettra en œuvre diverses actions selon les résultats visés par axe stratégique.

Objectif spécifique 1 : Les principes de bonne gouvernance sont promus grâce à une véritable implication de tous les acteurs locaux dans la planification et la mise en œuvre des initiatives de développement et de consolidation de la paix.
Cet objectif est formulé en réponse aux problèmes de l’insécurité, la mauvaise gouvernance, la marginalisation de la province par le pouvoir et la mauvaise répartition des ressources. Les 3 résultats ci après sont ainsi visés;

Résultat  1 : Les acteurs locaux sont impliqués  dans la planification et la mise en œuvre des initiatives de développement et de consolidation de la paix 
· La sensibilisation de tous les élus locaux sur leur redevabilité envers les communautés et  l’intérêt de faire participer les leaders communautaires aux rencontres collinaires pour des décisions concernant la vie de leurs communes

· La formation des leaders à la base pour qu’ils soient capables d’influencer les décisions et de s’impliquer dans le développement et la consolidation de la paix. La formation insistera sur la résolution pacifique des conflits.

Résultat  2 : Des initiatives de développement sont orientées vers la province de Bujumbura suite aux actions de plaidoyer. 

· Organisation des descentes de lobby auprès des décideurs (étatiques et bailleurs, en collaboration avec les bailleurs actuels et les membres de la société civile,  la diaspora)
· Organisation d’ une conférence de presse plaidoyer en faveur de la province (avec les natifs surtout politiciens)

· Ciblage des opportunités d’intervention disponibles pouvant être orientées dans la province et formuler des demandes dans ce sens (en passant par les natifs hauts placés)
Résultat 3 : La paix est renforcée suite au rapprochement des communautés et  la prévention et  résolution pacifique des conflits

· Le renforcement des capacités des comités de paix. 84 comités de paix seront formés sur la résolution pacifique des conflits et les mécanismes légaux de bonne gouvernance.

· La sensibilisation des anciens combattants sur la cohabitation pacifique. Des activités sportives et culturelles seront organisées pour favoriser l’interaction communautaire entre les ex-combattants et les autres couches des populations.

· La sensibilisation des intervenants pour une harmonisation des actions en faveur des ex-combattants.

Objectif spécifique 2 : Les revenus des populations rurales augmentent grâce l’amélioration des conditions de production, la création  d’emploi et l’appui aux agrs. 

Cet objectif répond aux problèmes de Productions insuffisantes suite à l’Environnement dégradé, à la mauvaise qualité des semences et aux mauvaises pratiques agricoles 
Résultat  1 : 11.375 personnes, soit 2.275 ménages des membres des associations de base et d’agriculteurs animateurs de Bujumbura rural, 5.232 hommes et 6.143 femmes,  disposent des connaissances et moyens pour exercer pleinement leur droit à une production agricole durable et à des élevages de qualité.
· La sensibilisation des agriculteurs et particulièrement la mobilisation de la femme rurale, ainsi que le renforcement des capacités des producteurs sur les techniques adaptées pour la promotion d’une production agropastorale durable. Des visites de terrains, des campagnes de mobilisation, des ateliers de démonstration, seront organisées à l’intention des producteurs.

· La mise à disposition des agri-éleveurs des moyens de conservation des sols, dont des plants, des engrais et des produits phytosanitaires.

· L’organisation de visites d’échanges d’expériences entre producteurs, au niveau local et régional. 

· La formation des associations et agriculteurs modèles sur la gestion de la production et des revenus, la gestion et l’entretien des infrastructures de stockage, les techniques de transformation et de conservation des produits.

· Une ferme école sera mise en place pour servir à la formation pratique des producteurs.

Résultat  2 : 166 associations de base de Bujumbura rural  ont accès à des moyens de stockage et de transformation suivant les nécessités de leurs productions.
    -   L’appui à la construction des hangars de stockage de la production   et à la mise en place de boutiques d’intrants. 2 hangars seront construits et 7 boutiques mises en place. Des formations seront dispensées aux associations bénéficiaires de ces infrastructures.

Résultat  3 : Des systèmes de plaidoyer et de lobbying / incidence appropriés sont mis en place pour promouvoir l’agriculture paysanne et la souveraineté alimentaire.

· La participation de l’OAP asbl à des activités de plaidoyer et de lobby sur l’agriculture. Participation aux réseaux nationaux et /ou régionaux. Des Lobby seront faits auprès des décideurs sur la promotion de l’agriculture.

Résultat  4 : Les activités génératrices de revenu initiées par les communautés rurales sont appuyées

· L’appui financier  à des promoteurs de projets et le renforcement des capacités  de gestion des bénéficiaires, la sensibilisation pour la promotion de l’épargne rurale.

Résultat  5 : Mise en œuvre du projet AMIASZI en partenariat avec d’autres organisations dont  PROTOS, AVEDEC et CISV.

Objectif spécifique 3 : L’accès des communautés aux services sociaux de base de qualité est amélioré.                                         Objectif formulé pour répondre aux problèmes de  la marginalisation de la province par le pouvoir, le Système éducatif peu performant, l’insuffisance des infrastructures d’eau potable, la non appropriation des infrastructures par les communautés 
Résultat  1 : Les conditions d’apprentissage dans les écoles sont améliorées.

· La production de dossiers d’étude d’exécution des écoles et la construction des écoles. Au moins 3 écoles seront construites et équipées.

Résultat  2 : Les conditions d’hygiène dans les écoles construites par l’OAP  asbl et dans 500 ménages de la commune Isare sont améliorées.

· Conception d’un support  de formation sur l’hygiène et l’assainissement. Ce support constituera un kit de sensibilisation des communautés et surtout  dans les écoles sur l’hygiène. Le kit sera distribué aux agents IEC qui seront formés à cet effet. 22 animateurs seront formés en IEC.

· Construction  de latrines ECOSAN dans les écoles à construire et des latrines familiales dans 500 ménages pilotes de Isare.

Résultat 3 : Les communautés accèdent facilement à l’eau potable

· Aménagement des sources d’eau, construction/réhabilitation des  Adductions d’Eau Potable. 20 sources et 2 adductions pourront être construites.

· Renforcement des capacités des Régies communales de l’eau ;  Construction et équipement de 2 maisons d’exploitation des RCE. Mise en place et/ou redynamisation de 3 structures locales de gestion de l’eau (RCE, comités des points d’eau) dans 3 communes.

· Elaboration des dossiers d’étude d’exécution des sources d’eau et des adductions d’eau potable. 

Résultat 4 : Les jeunes désœuvrés sont réinsérés dans la vie socio économique. 

· Un centre de formation socio professionnelle va être construit pour accueillir 360 jeunes vulnérables.
Objectif spécifique 4 : Les capacités institutionnelles de l’OAP asbl sont renforcées pour une autonomisation et une visibilité réelles.

Résultat 1 : L’O.A.P asbl renforce sa participation aux activités de la société civile.
· Participation aux réunions et manifestations de la société civile.

Résultat  2 : L’OAP asbl renforce ses capacités dans la mobilisation des ressources financières.

· Renforcement des capacités du personnel à travers la formation.

· Renforcement des capacités financières par des activités de found rising, la recherche des marchés et les réponses à des appels d’offre.

Résultat  3 : L’OAP asbl renforce des activités d’investissement pour la durabilité de son action

· Exploitation d’un champ de démonstration agricole. Diverses activités agricoles et pastorales seront initiées dans ce champ et vont générer des recettes à l’OAP asbl. Ce champ servira également de centre d’apprentissage des producteurs sur les pratiques agricoles modernes et la protection du sol.

· Mise en place d’un centre de transformation des produits agricoles et d’élevage.

Résultat  4 : L’OAP asbl capitalise son action et améliore sa planification.

· Organisation d’une journée de capitalisation de l’OAP asbl ; Production d’un film documentaire, conférence de presse, expositions photos, spots publicitaires, les réalisations de l’OAP asbl seront exposées au public.

Pour mieux contribuer à l’atteinte de l’objectif global, l’OAP asbl va mener des actions stratégiques transversales dans le domaine de l’animation, de la promotion de la femme, de la lutte contre le VIH/Sida, de l’aide humanitaire,  activités qui constituent des préalables. 
1. Activités d’animation, visant à amener les communautés à s’imprégner progressivement des valeurs d’autopromotion.
· Des séances de formation seront organisées chaque mois à l’intention des membres des communautés sur les valeurs d’autopromotion, l’organisation et la gestion des associations, l’élaboration des projets, etc, ceci pour favoriser l’émergence d’un mouvement associatif dynamique. L’animation –formation s’intéressera particulièrement aux femmes.

· La sensibilisation des communautés sur l’appropriation des infrastructures sociales, la formation des régies communales de l’eau et l’hygiène dans les écoles. La formation s’adressera aux comités de gestion des infrastructures construites, les membres des régies communales de l’eau.

2. Activités visant  la promotion du genre 
· Renforcement des capacités des partenaires en matière du genre ; les élus collinaires et les animateurs volontaires seront sensibilisés en matière du Genre.

· Appui à des jeunes filles déscolarisées pour formation professionnelle ; 15 jeunes filles seront orientées dans des centres de formation professionnelle.

· Alphabétisation de la population rurale et particulièrement de la femme. 5730 personnes seront formées sur 3 cycles annuels.

· Sensibilisation des néo-alphabètes sur l’autopromotion.
· Sensibilisation de la population avec la visualisation du sketch sur le sida.

· Appui financier aux associations de PVVIHs à travers le crédit.

3. Activités d’assistance humanitaire.
· Participation dans réunions avec les autres partenaires humanitaires.

· Elaboration des projets humanitaires à soumettre aux bailleurs en cas de besoin. Exécution des actions humanitaires le cas échéant.

· Actualisation  du  Plan de contingence. 

CADRE LOGIQUE DU PROGRAMME STRATEGIQUE 2012-2014.

Axe 1 : Gouvernance et Décentralisation

	Logique d’intervention 
	Baseline
	Indicateurs objectivement vérifiables 
	Source de vérification 
	Hypothèses
	Budget en Fbu

	
	
	
	
	
	

	Objectif spécifique 1 : Les principes de bonne gouvernance sont promus grâce à une véritable implication de tous les acteurs locaux dans la planification et la mise en œuvre des initiatives de développement et de consolidation de la paix.
	La planification à la base ne tient pas compte des avis de tous les acteurs

Certains groupes perturbent la paix et la cohabitation entre les communautés
	Fin 2014, les Acteurs locaux participent activement dans le développement local

La paix est consolidée 

Les différents groupes sont intégrés dans les dynamiques communautaires
	Rapports des animateurs

Rapports des sondages
	Sécurité

Collaboration engagée des acteurs locaux
	172 963 200

	Résultat 1 : Les acteurs locaux sont impliqués  dans la planification et la mise en œuvre des initiatives de développement et de consolidation de la paix 
	550 élus locaux, 33 leaders, et  30 752 personnes  sensibilisés

s’impliquent dans le développement et la consolidation de la paix 
	1070 élus locaux, 68 leaders et 100.000 personnes sensibilisées, participent dans le développement et la consolidation de la paix
	Rapport de sensibi –lisation. Rapport des animateurs  de l’administration

Rapports des Sondages
	Sécurité 

Dynamisme et volonté des élus locaux
	15.000.000

	Activités   
	
	
	
	
	

	1.1.1 Sensibiliser les élus à l’intérêt de faire participer les leaders communautaires aux rencontres collinaires   pour des décisions concernant la vie communale 
	550  élus sensibilisés
	1070 élus sont sensibilisés 
	Rapports de sensibilisation, outils de sensibilisation
	
	1.000.000

	1.1.2 Former les leaders communautaires et membres d’associations afin qu’ils soient capables d’influencer les décisions grâce à des méthodes pacifiques  de résolution des conflits 
	33 leaders formés


	68 leaders et  500 membres des associations   formés 


	Rapports de formation


	
	4.000.000

	Logique d’intervention 
	Baseline
	Indicateurs objectivement vérifiables 
	Source de vérification 
	Hypothèses
	Budget en Fbu

	
	
	
	
	
	

	1.1.3 Sensibiliser les élus locaux sur leur redevabilité envers les communautés ; ces élus le concrétisent par des réunions avec la communauté ;
	550 élus sensibilisés 
	1070 élus sensibilisés 
	Rapports de sensibilisation, 
	
	4.000.000

	1.4 Organiser des séances de lobbying pour faciliter le travail des différents acteurs 


	-
	8 séances de lobbying organisées
	Rapports des séances
	
	6.000.000

	Résultat 2 : Des initiatives de développement sont orientées vers la province de Bujumbura suite aux actions de plaidoyer.
	-
	Nombre de projets pilotés par l’Etat  orientés dans la province 
	Rapports et visites de terrain
	Le Gouvernement est favorable aux sollicitations en faveur de la province
	4 000 000

	1.2.1. Organiser 6 descentes de lobby auprès des décideurs (étatiques et bailleurs, en collaboration avec les bailleurs actuels et les membres de la société civile,  la diaspora)


	0
	6 séances organisées
	Rapports 
	manque de moyen 
	1 000 000

	1.2.2. Organiser une conférence de presse plaidoyer en faveur de la province (avec les natifs surtout politiciens
	0
	une conférence de presse par an 
	film de l’évènement 
	Manque de moyen 
	2 500 000

	1.2.3. Cibler les opportunités d’intervention disponibles pouvant être orientées dans la province et formuler des demandes dans ce sens (en passant par les natifs hauts placés, bailleurs bilatéraux 
	
	
	
	non accés à l’information 
	500 000

	Résultat 3 : La paix est renforcée suite au rapprochement des communautés et  la prévention et  résolution pacifique des conflits
	7 comités de paix œuvrent à la consolidation de la paix
	84 comités de paix s’investissent dans la consolidation de la paix 
	Rapports des comités de paix et des animateurs
	Stabilité et Sécurité
	153 963 200

	Activités 
	
	
	
	
	

	1.3.1 Identifier tous les intervenants en faveur des ex-combattants
	-
	Une liste de tous les intervenants en faveur des ex-combattants est établie
	Rapport d’identification
	
	300 000

	1.3.2. Organiser un atelier sur la stratégie d’action en faveur des ex-combattants
	-
	Une stratégie formulée pour les interventions en faveur des ex-combattants
	Rapport de l’atelier
	
	1000 000

	1. 3.3 Renforcer les capacités des comités de paix dans  la résolution pacifique des conflits et sur les mécanismes légaux de la bonne gouvernance locale ; formation en résolution pacifique des conflits
	7 comités de paix sont opérationnels
	84 comités de paix sont formés et opérationnels 
	Rapports des formations
	
	9.023.200

	1.3.4 Organiser des activités culturelles et sportives pour l’interaction communautaire
	- 
	15 rencontres culturelles et sportives organisées
	Rapport  des rencontres
	
	12.800.000

	1.3.5 Sensibiliser et former les ex- combattants sur la cohabitation pacifique 
	420 ex-combattants, (soit 21%), sont déjà sensibilisés et formés  
	800 ex-combattants, soit 41,4% sont formés
	Rapports de formation
	
	90.840.000

	1.3.6. Encadrer et appuyer  des jeunes désœuvrés pour un décollage économique
	10 associations des jeunes désoeuvrés sont appuyées
	20 associations des groupes marginalisés (jeunes désœuvrés) ont bénéficié d’un appui financier 
	Dossier de demande de crédits analysés 

Projet sur terrain 

Photos


	
	40 000 000


AXE 2 : Sécurité alimentaire et augmentation des revenus

	Logique d’intervention 
	Baseline
	Indicateurs objectivement vérifiables 
	Source de vérification 
	Hypothèses
	Budget en Fbu

	
	
	
	
	
	

	Objectif spécifique 2: Les revenus des populations rurales augmentent grâce l’amélioration des conditions de production, la création  d’emploi et l’appui aux agrs
	-
	% de ménages appuyés ayant augmenté leurs revenus d’au moins 5%


	Rapports des producteurs

Enquêtes et sondages
	Sécurité garantie 

Conditions climatiques favorables

Financements disponibles
	762 038 150

	Résultat 1 : 11.375 personnes, soit 2.275 ménages des membres des associations de base et d’agriculteurs animateurs de Bujumbura rural, 5.232 hommes et 6.143 femmes,  disposent des connaissances et moyens pour exercer pleinement leur droit à une production agricole durable et à des élevages de qualité.
	513 ménages des membres des associations de base et agriculteurs animateurs  utilisent de l’engrais organique et/ou d’autres méthodes d’amélioration naturelle du sol
	67% des ménages appuyés soit au total 1536 ménages membres des associations de base et agriculteurs animateurs utilisent de l’engrais organique et/ou d’autres méthodes d’amélioration naturelle du sol

80 % de ménages suivis adoptent l’élevage en stabulation
	Rapports de suivi
	Situation sécuritaire bonne

Disponibilité des intrants sur le marché
	273 137 150

	Activités
	
	
	
	
	

	2.1.1. Organiser des visites de sensibilisation des agriculteurs pour la promotion d’une production agropastorale durable 
	-
	 2 visites de sensibilisation pour 45 agriculteurs organisées
	Rapports des  visites de terrains
	
	2 585 000



	2.1.2. Mobiliser la femme rurale à l’amélioration de l’agriculture paysanne
	-
	2 journées de campagne de mobilisation de 200 femmes rurales
	Rapports de campagne
	
	6 300 000



	2.1.3. Renforcer les capacités des producteurs agropastoraux  sur les techniques adaptées pour une production durable  
	-
	11 ateliers de démonstration sur la Lutte anti-érosive et l’aménagement des exploitations 

11 séances de formations d’une journée dans les communes sur l’élevage en stabulation  
	Rapports des ateliers et formations
	
	31 243 850



	2.1.4. Mettre à disposition des agri-éleveurs des moyens de conservation des sols
	-
	15kg d’eucalyptus/an, 30kg de grevillea et calliandra, 10 000plants d’avocatiers, 10 000 plants d’agrumes, 5000 plants de prunes de Japon et 2000 plants de maracoudja, 100 arrosoirs,100kg d’urée, 3 litres de dursban et 1 000 000 de sachets, 800 000 de souches de tripsacum et 300000 souches de setaria, mis à la disposition des agriculteurs
	Rapports de distribution
	
	15 105 000



	2.1.5 Organiser des échanges d’expérience interne entre producteurs pour faciliter la diffusion de leurs expériences
	-
	4 visites d’échanges internes organisées
	Rapports des visites
	
	5 170 000



	3.1.6 Organiser des visites d’échanges d’expérience locales/régionales
	-
	2 visites interprovin –ciales de 2 jours avec 45 participants par voyage 

1 visite d’une durée de 4 jours dans l’un des pays de la CPGL, avec 33 participants. 
	Rapports des visites
	
	20 744 500



	2.1.7 Organiser des ateliers de formation et de recyclage des associations de base et agriculteurs animateurs sur la gestion des productions et des revenus
	-
	4 ateliers de formation de 2 jours  chacun
	Rapports de formation
	
	15 838 800



	2.1.8 Mettre en place une ferme école destinée à la formation pratique des producteurs 
	-
	1 ferme de démonstration  installée et exploitée
	Rapport de visites
	
	45 504 000



	2.1.9 Mettre à la disposition des producteurs des moyens de production 
	-
	640 kg de semences haricot, 240 kg de soja, 240 kg d’arachide, 160 kg de maïs, 240 kg de blé, 320 kg de riz, 240 kg de sorgho, 4000 kg de pomme de terre ; 

1000 chèvres et 20 boucs, 30 génisses et 3 géniteurs ;
720 houes, 720 pelles, 160 brouettes, 720 pioches, 160 pulvérisateurs ;

sont mis à la disposition des agri-éleveurs
	Rapports de distribution
	
	115 850 000

	2.1.10. Assurer le suivi et l’accompagnement des  producteurs animateurs
	-
	612 descentes de suivi organisées
	Rapports des descentes
	
	14 796 000

	Résultat 2 : 166 associations de base de Bujumbura rural  ont accès à des moyens de stockage et de transformation suivant les nécessités de leurs productions.
	3 hangars  de stockage collectifs gérés par les associations de base (Mukike, Bugarama, Mugongo).

Pas de boutiques d’intrants

7 petites unités de transformation
	5 hangars de stockage collectifs gérés par les associations de base

7 boutiques d’intrants de  proximité installées

7 petites unités de transformation  mises en place

1 centre de transformation moderne fonctionnel
	Rapports de suivi
	Situation sécuritaire bonne

Dynamisme des membres des associations
	133 488 000

	Activités 
	
	
	
	
	

	2.2.1. Appuyer la construction de hangars de stockage des produits et intrants 
	-
	2 hangars construits
	Rapports de visites de terrain
	
	42 322 500

	2.2.2.   Faciliter le fonctionnement de boutiques d’intrants ( semences, produits phytosanitaires, produits zoosanitaires, …)
	-
	7 boutiques d’intrants financés et installées
	Contrats de financement

Rapports de visites de terrain
	
	21 518 000

	2.2.3. Former les membres des associations de base bénéficiaires des  infrastructures de stockage et d’approvisionnement en intrants sur  leur entretien et  gestion
	-
	36 membres d’associations formées
	Rapports de formation

Liste des participants
	
	4 372 800

	2.2.4. Renforcer les capacités des membres des associations gestionnaires d’unités de transformation sur les techniques de transformation et de conservation
	-
	3 ateliers de 2 jours organisés pour 21 membres de  7 associations 
	Rapports de formation

Liste des participants
	
	6 425 800

	2.2.5. Organiser des voyages dans les pays de la sous région avancés dans la transformation et la conservation des produits
	-
	1 voyage  d’une durée de 4 jours pour 14 membres d’associations 
	Rapports des voyages

Liste des participants
	
	8 382 000

	2.2.6 Appuyer un centre de transformation de farine composée


	-
	Un centre de transformation fonctionnel
	Visites de terrain
	
	50 466 900



	Résultat 3 : Des systèmes de plaidoyer et de lobbying / incidence appropriés sont mis en place pour promouvoir l’agriculture paysanne et la souveraineté alimentaire.
	Le budget à l’agriculture a été élevé à 7 % du budget national

2 réseaux de plaidoyer en faveur de l’agriculture sont fonctionnels : 1 réseau national (groupe de plaidoyer agricole), 1réseau régional ( PIC )
	L’Etat maintient le budget à l’agriculture à 10 % du budget national

L’OAP asbl dynamise son action au niveau du Réseau des Dynamiques Africaines

Les associations de base travaillent en réseau avec les producteurs agricoles de la sous région (EAC)


	Documents de budgets annuels adoptés par le Gouvernement

Textes de base des réseaux

Rapports des réunions
	Collaboration des décideurs

Stabilité et sécurité
	2 500 000

	Activités 
	
	
	
	
	

	2.3.1.  Participer aux activités des réseaux de plaidoyer et de lobby sur l’agriculture (nationaux et sous-régionaux
	-
	L’OAP asbl participe aux activités des réseaux DAF PLUS, PIC, etc.
	Rapports des réunions et travaux
	
	1 500 000

	2.3.2 Faire des descentes de lobby auprès des décideurs
	-
	L’OAP asbl participe aux débats parlementaires sur le budget, aux séances d’élaboration des plans communaux de développement, et des politiques sectorielles du Ministère ayant l’agriculture en charge
	Rapports de participation
	
	1 000 000

	
	
	
	
	
	

	Résultat 4 : Les activités génératrices de revenu initiées par les communautés rurales sont appuyées 
	-
	60 producteurs augmentent leurs revenus
	Rapports des animateurs et/ou des sondages
	Disponibilité des financements

Dynamisme des associations
	62 000 000

	Activités
	
	
	
	
	

	2.4.1. Accorder des appuis financiers aux promoteurs de projets
	-
	60 promoteurs appuyés
	Conventions d’appui

Reçus de paiement
	
	50 000 000

	2.4.2. Accompagner les initiatives appuyées
	-
	Des descentes d’identification, de suivi et de recouvrement
	Rapports des descentes
	
	7 000 000

	2.4.3. Sensibiliser la population sur l’épargne
	-
	10 séances de sensibilisation à la base
	Rapports de sensibilisation
	
	5 000 000

	Résultat 5 : La production agricole  et l’offre nutritionnelle augmentent durablement en commune Isare suite à la mise en œuvre du projet  AMIASZI
	
	35 ha de marais et 350 ha de bassins versants  sont aménagés

2000 ménages ont amélioré leurs rendements par ha des cultures principales

500 femmes vulnérables ont amélioré la nutrition de leurs enfants

Renforcement des capacités des acteurs locaux en matière de GIRE

Les acquis de l’action GIRE sont capitalisés


	Rapports d’activités

Visites de terrain

Sondages et/ enquêtes
	Sécurité dans la commune
	     290 913 000

	2.5.1. Aménager les marais et bassins versants
	-
	350 ha de bassins versants protégés

90 ha reboisés

35 ha de marais irrigués

30 sources d’eau potable réhabilitées
	Visites de terrain

Rapports de suivi
	
	49 101 500

	2.5.2. Multiplier et diffuser les semences certifiées, et repeupler le cheptel
	-
	2000 familles appuyées en intrants agricoles et d’élevage
	Rapports
	
	177 721 250

	2.5.3. Former les femmes vulnérables en nutrition, et leur doter de nouveaux moyens d’existence 
	-
	500 femmes formées et dotées de moyens
	Rapports
	
	64 090 250


AXE 3 : Accès aux services sociaux de base

	Logique d’intervention
	Baseline
	Indicateurs Objectivement vérifiables
	Source de vérification
	Hypothèse
	Budget en FBU

	
	
	
	
	
	

	Objectif spécifique 3 : L’accès des communautés aux services sociaux de base de qualité est amélioré
	-
	A la fin de 2014, 900 nouveaux  élèves étudient dans de bonnes conditions

500 ménages utilisent des latrines propres

9. 600 personnes membres des communautés ont accès en permanence à 20l d’eau/jr/personne dans un périmètre ne dépassant pas 500 mètres.
	Rapports des animateurs

Enquêtes et sondages
	Disponibilité des fonds

Les communautés et l’administration collaborent à l’exécution des travaux
	1 411 211 000

	Résultat 1 : Les conditions d’apprentissage dans les écoles sont améliorées
	41 écoles déjà construites dont 33 EP et 8 lycées
	A la fin de 2014, 18 nouvelles classes aérées  (54 m2) et équipées en mobilier permettent à 900 élèves (soit 50 élèves/ classe) d’étudier dans de bonnes conditions
	Rapports des directeurs des écoles

Visites dans les écoles 


	Financements disponibles

Sécurité dans la province

Collaboration des acteurs locaux
	382 050 000

	Activités 
	
	
	
	
	

	3.1.1. Identifier les sites de construction et produire des dossiers d’étude d’exécution d’écoles
	-
	3 sites de construction d’écoles sont retenus et leurs dossiers d’études d’exécution sont disponibles 
	Dossiers d’études (Documents)
	
	1.050.000

	3.1.2. Construire les écoles
	-
	3 écoles composées de 6 salles de classes, 1 direction-secrétariat et 2 blocs latrines sont construites.
	Attestation de remise d’infrastructures

Visites de terrain
	
	360.000.000

	3.1.3. Equiper les écoles construites en mobilier
	-
	450 bancs pupitres, 18 tables du maître, 6 tables bureaux, 36 chaises et 21 placards encastrés sont fournis.
	Procès verbal de réception des équipements
	
	21.000000

	Résultat 2 : Les conditions d’hygiène dans les écoles construites par l’OAP asbl et dans 500 ménages de la commune Isare sont améliorées
	-
	A la fin de 2014, au moins 6 000 élèves, 500 ménages, accèdent et utilisent correctement des latrines 

50% des écoles construites (21) par l’OAP asbl ont des latrines propres

40% des infrastructures construites (41 écoles, 9 adductions d’eau, 40 sources)  par l’OAP asbl disposent des caisses d’entretien   
	Rapport EPISTAT

Rapport de sondage dans les  Centres de santé et les écoles
	Financements disponibles
	79 925.0000

	Activités
	
	
	
	
	

	3.2.1. Multiplier un support de formation sur l’hygiène et l’assainissement
	-
	1 kit de sensibilisation disponible en 33 exemplaires
	Document de sensibilisation
	
	7.425.000

	3.2.2. Former les formateurs en IEC sur l’utilisation des modules de formation sur l’hygiène et l’assainissement
	-
	13 animateurs formés en IEC 
	Rapports de formation
	
	3 000 000 

	3.2.3. Organiser des réunions de sensibilisation sur l’hygiène et l’assainissement dans les écoles
	-
	110  membres des comités de gestion des écoles ont participé à 6 réunions de sensibilisation
	Rapports des réunions

Listes des participants
	
	10 500 000

	3.2.4. Organiser des réunions de sensibilisation sur l’appropriation des infrastructures sociales
	-
	270 membres des comités de gestion des infrastructures participent dans 27 réunions de sensibilisation
	Rapports des réunions

Listes des participants
	
	11 100 000

	3.2.5. Construire les latrines vidangeables ou ECOSAN dans les écoles
	-
	24 trous de latrines à fosses vidangeables ou de type ECOSAN construits
	Attestation de remise d’infrastructures

Visites de terrain
	
	27.900.000

	3.2.6. Construire les latrines familiales dans les ménages pilotes
	-
	500 latrines familiales construites
	Attestation de remise d’infrastructures

Visites de terrain
	
	20.000.000

	Résultat 3 : Les communautés accèdent facilement à l’eau potable
	-
	A la fin de 2014, 1.500 élèves, 600 visiteurs fréquentant les CDS et 7.500 personnes des communautés couverts par les projets ont accès en permanence à 20l d’eau/jr/personne dans un périmètre ne dépassant pas 500 mètres.
	Rapports
	Financements disponibles
	483.678.000

	Activités 
	
	
	
	
	

	3.3.1. Organiser des ateliers de formation des régies communales de l’eau  
	-
	48 membres des régies communales de l’eau  participent à 2 ateliers de formation  
	Rapports des ateliers

Listes des participants
	
	9 508 000

	
	
	
	
	
	

	3.3.2. Mettre en place ou redynamiser les structures locales de gestion de l’eau potable (RCE et Comités des points d’eau) dans les communes
	-
	3 RCE érigées en asbl,   45 comités des points d’eau de 3 communes sont mises en place/ou redynamisées et fonctionnelles
	Rapports de formation

Lettres d’agrément

Rapports d’activités des RCEs
	
	7.590.000

	
	
	
	
	
	

	3.3.3. Construire et équiper deux maisons d’exploitation des RCE
	-
	2 maisons d’exploitation des RCE sont construites et équipées
	Attestation de remise d’infrastructures
	
	31.000.000

	3.3.4. Renforcer les capacités humaines (membres des structures locales de gestion, élus locaux, animateurs vol.) pour la gestion et l’utilisation de l’eau potable
	-
	Les capacités de 2 RCE, de 40 comités des points d’eau et des élus locaux des collines traversées par 2 nouveaux projets d’eau potable sont renforcées. 
	Rapports de formation
	
	9.080.000

	3.3.5. Elaborer des dossiers d’étude d’exécution des sources d’eau et des adductions d’eau potable
	-
	3 dossiers d’étude d’exécution dont 1 pour les sources à aménager et 2 pour les AEP sont élaborés
	Dossiers d’études
	
	10.500.000

	3.3.6. Aménager les sources d’eau, construire/réhabiliter les Adductions d’Eau Potable
	-
	20 sources d’eau sont aménagées et deux réseaux d’eau potables construits/réhabilités.
	-Rapports annuels

-Procès verbaux de remise d’infrastructures
	
	416.000.000

	Résultat 4 : Les jeunes désœuvrés sont réinsérés dans la vie socio économique   
	
	360 jeunes, dont 120 femmes sont économiquement insérés dans leur milieu
	Rapports de suivi des activités des jeunes
	Disponibilité des fonds
	465 558 000

	3.4.1. Mettre en place un  centre professionnel  polyvalent de formation des jeunes et de production 
	Aucun centre professionnel dans la province
	Un Centre construit et opérationnel 
	Rapport financier

Nombre des inscrits

Nombre des lauréats 
	
	465 558 000


Axe 4 : Renforcement Institutionnel

	Logique d’intervention 
	Baseline
	Indicateurs objectivement vérifiables 
	Source de vérification 
	Hypothèses
	Budget en Fbu

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Objectif spécifique 4 : Les capacités institutionnelles de l’OAP asbl sont renforcées pour une autonomisation et une visibilité réelles


	
	Les capacités d’intervention de l’OAP asbl sont renforcées 
	Rapports d’évaluation interne et externe 
	
	231 495 000

	Résultat 1 : L’O.A.P asbl renforce sa participation aux activités de la société civile


	L’OAP asbl participe aux activités de la société civile (FORSC, OAG, PIC etc)
	Nombre de forums et autres manifestations et/ou déclarations auxquels l’OAP asbl a participé
	Rapports de participation 
	Les membres de l’assemblée générale de l’OAP asbl sont engagés dans le mouvement de la société civile
	3 000  000

	Activités
	
	
	
	
	

	4.1.1. Participer de façon active dans les initiatives de la société civile et dans leurs organes dirigeants
	
	Nombre de réunions auxquelles on a participé
	Rapports de réunions
	
	3 000 000

	Résultat 2 : L’OAP asbl renforce ses capacités dans la mobilisation des ressources financières.
	-
	Les ressources de l’OAP asbl augmentent
	Rapports 
	Les bailleurs de fonds se montrent réceptifs
	82 000 000

	Activités
	
	
	
	
	

	4.2.1. Mobiliser les fonds  grâce aux activités de found rising et autres
	
	De nouveaux bailleurs adhèrent au programme
	Contrats de financement 
	Les bailleurs sont  intéressés au programme de l’OAP asbl
	10 000 000

	4.2.3. Organiser des stages de renforcement des capacités du personnel et des membres de l’OAP asbl
	
	6 stages organisés 


	Rapports de stages
	Disponibilité de financements
	72 000 000

	Résultat 3 : L’OAP asbl renforce des activités d’investissement pour la durabilité de son action
	-
	Des activités d’investissement sont réalisées
	Rapports d’activités

Visites de terrain
	Disponibilité des fonds
	35 000 000

	Activités
	
	
	
	
	

	4.3.1. L’OAP asbl s’investit de chercher les marchés d’études, Evaluation, appels d’offres
	
	Nombre des marchés gagnés et exécutés
	Dossiers d’offre et contrats d’exécution
	
	5 000 000

	4.3.2 Acheter un terrain pour installation d’un centre de transformation des produits


	
	Terrain acquis
	Document de propriété
	
	30 000 000

	Résultat 4 : L’OAP asbl capitalise son action et améliore sa planification
	
	Les données de capitalisation sont disponibles 
	Rapports d’études et document de capitalisation 
	
	50 000 000

	Activités 
	
	
	
	
	

	4.4.1. Organiser une journée de capitalisation de l’OAP asbl (Film documentaire, exposition, conférence de presse, spots publicitaires)
	
	Film documentaire produit et visualisé, spots publicitaires

Réalisations de l’OAP asbl exposées au public
	Documents des réalisations

C.D.
	
	50 000 000

	Résultat 5 : Le système de Planification, Suivi et Evaluation est mieux  organisée
	
	Un système de PS&E est mis en place et fonctionne
	Documents et Outils de PS&E
	Appropriation du système de PS&E par les acteurs
	61 495 000

	4.5.1. Organiser des ateliers semestriels de validation des données 
	
	6 séances de validation des données sont tenues
	Rapports des séances
	
	15 330 000

	4.5.2. Organiser des séances annuelles d’évaluation et de programmation
	
	3 séances d’évaluation tenues
	Rapports des séances
	
	7 665 000

	4.5.3. Commanditer des enquêtes et sondages pour évaluation des résultats du plan stratégique
	
	Nombre d’enquêtes organisées
	Rapports
	
	27 000 000

	4.5.4. Organiser une évaluation finale du plan stratégique
	
	Evaluation finale externe du plan stratégique 2012-2014
	Rapport d’évaluation
	
	5 000 000

	4.5.6. Acquérir un logiciel de PS&E
	
	Logiciel installé et fonctionnel
	Outil disponible
	
	6 500 000

	 TOTAL
	
	
	
	
	2 407 707 350


ACTIVITES TRANSVERSALES.

	Logique d’intervention 
	Situation de départ
	Indicateurs objectivement vérifiables 
	Source de vérification 
	Hypothèses
	Budget en Fbu

	
	
	
	
	
	

	Résultat 1 : Les communautés imprégnées des valeurs d’autopromotion s’impliquent progressivement au processus de développement local durable 


	46 associations disposent des outils organisationnels et de gestion  

2 réseaux d’associations en cours de structuration


	50 associations d’autopromotion solides 

2 réseaux d’associations d’autopromotion fonctionnels 
 
	Rapports des animateurs

Documents de travail des associations et réseaux

 
	Les communautés s’imprègnent des valeurs d’autopromotion

Adhésion de l’administration et acteurs locaux aux principes d’appropriation du développement local


	10 500 000

	Activités
	
	
	
	
	

	1.1. Organiser  chaque mois 4 séances d’animation des communautés pour une émergence des associations dynamiques (valeurs de l’autopromotion, l’organisation, gestion d’une association, élaboration des projets, et autres) (4 séances par mois).  
	-
	144 séances d’animation organisées

1005 membres des associations dont plus de 60% sont des femmes   participent dans les séances d’animation
	Rapports d’animation  

Listes des participants
	
	10 500 000

	Résultat 2: Tout programme de l’OAP asbl tient compte de la dimension Genre.
	Document de Politique Genre


	Les instruments d’intégration genre dans les programmes sont utilisés.
	Les documents : politique genre, texte réglementaire, guide de formations
	Les organes de l’OAP asbl sont sensibles aux questions genre
	14 000 000

	Activités 
	
	
	
	
	

	2.1 Orienter les jeunes filles vers des centres de formation professionnelle
	Un document de critères de sélection des jeunes filles déscolarisées à orienter est disponible
	 15 jeunes filles inscrites dans les centres professionnelles
	Rapports

Bulletins scolaires
	Disponibilité des fonds
	6 000 000

	 2.2 Renforcer les capacités de ses partenaires  en matière du genre (élus collinaires, animateurs volontaires)
	13 animateurs de développement formés
	13 animateurs, 54 alphabétiseurs et 215 élus collinaires sensibilisés en matière du genre
	Nombre de séances de sensibilisation

Rapport des séances 
	
	8 000 000

	Résultat 3 : les femmes prennent plus d’initiatives dans la lutte contre la pauvreté et les inégalités genre
	-
	60% des femmes formées ont initié des actions d’auto développement 
	Rapports des animateurs, Rapports de sondages 
	Les communautés manifestent un intérêt d’adhésion aux programmes 
	101 400 000

	Activités 
	
	
	
	
	

	3.1. Organiser l’activité d’alphabétisation  de la population rurale en général, et plus particulièrement de la femme
	4730 néo alphabètes dont 85% sont des femmes
	3 000 personnes seront formées sur 3 cycles organisées 
	Rapport de la rentrée des cycles

PV des remises des certificats
	La population est sensible à l’intérêt de l’alphabétisation fonctionnelle
	84 000 000

	3.2 Organiser des réunions d’échanges et de sensibilisation des groupements des néo alphabètes sur l’auto promotion
	6 réunions avec les groupements des néo alphabètes
	36 réunions organisées
	Rapports des réunions
	
	17 400 000

	Résultat 4 : Les méfaits de la  pandémie du VIH/SIDA sont atténués 
	15 PVVIH participent à leur auto prise ne charge suite l’exploitation des agrs et améliorent leurs conditions de vie
	120 PVVIH ont amélioré leurs conditions de vie et participent à leur auto prise en charge
	Rapports des animateurs

Sondages
	Les PVVIH sont dynamiques et actifs
	36 650 000

	Activités 
	
	
	
	
	

	4.1. Visualiser les sketches produits par l’O.A.P asbl  dans les collines
	-
	33 séances de visualisation organisées
	Rapports
	
	11 550 000

	4.2. Appuyer financièrement les initiatives des associations des PVVIH
	-
	5 initiatives appuyées
	Dossiers d’appui/crédits
	
	10 000 000

	4.3. Sensibiliser et former  les populations sur l’auto prise en charge des PVVIH
	-
	6 séances de sensibilisation organisées

3 ateliers de formation organisés
	Rapports de sensibilisation et de formation
	
	9 000 000

	4.4. Participer aux séances de  Plaidoyer, de planification et de suivi-évaluation du programme d’intégration transversale du VIH sida.
	-
	Participation à 1 séance de plaidoyer, à 3 séances de planification et à 6 séances de suivi-évaluation 
	Rapports
	
	2 500 000

	4.5 Actualiser la politique du VIH/Sida
	Document dépassé
	Document de politique mis à jour
	Document disponible
	
	600 000

	4.6. Sensibiliser le nouveau personnel sur l’intégration du VIH/Sida en milieu du travail
	
	3 séances de sensibilisation organisées
	Rapports de sensibilisation
	
	3 000 000

	Résultat 5 : Les sinistrés  sont rapidement secourus.
	
	Diminution du temps mis pour une réponse humanitaire
	Rapports d’intervention
	
	604 000 000

	Activités 
	
	
	
	
	

	5.1. Identifier les besoins des sinistrés
	
	Nombre de descentes d’identification (en fonction des besoins) 
	Documents d’évaluation des besoins
	
	3 000 000

	5.2. Participer dans des réunions avec les  autres partenaires humanitaires et présenter les résultats d’évaluation des besoins
	
	Nombre de réunions (fonction des besoins)
	Rapports de participation 
	
	-

	5.3. Elaborer des projets à soumettre aux bailleurs (en  fonction des catastrophes)
	
	Nombre de projets présentés aux bailleurs 
	Documents de projets
	
	1 000 000

	5.4. Exécuter les actions humanitaires 
	
	Actions menées
	Rapports 
	
	600 000 000

	TOTAL ACTIVITES TRANSVERSALES
	
	
	
	
	766 550 000


TOTAL GENERAL  BUDGET  2012-2014                                                                                    3 174 257 350
MATRICE D’EVALUATION DES RISQUES.

	Risque
	Hypothèse dans cadre logique
	Probabilité
	Influence
	Action à faire

	Insécurité 
	Sécurité garantie
	Faible
	Forte
	A suivre de près                                               Lobby politique                                       Consolidation des comités de paix,                 Occupation des ex-combattants à travers des agrs

	Instabilité politique
	Maintien et dynamisme des acteurs politiques locaux 
	Moyenne
	Moyenne
	Suivre de près

Faire du lobbying pour la stabilité des acteurs politiques 
Travailler avec les comités de paix et les natifs

	Aléas climatiques 
	Conditions climatiques favorables 
	Elevée
	Moyenne
	Etre vigilant par rapport aux saisons culturales et adapter les appuis 

Mettre à jour le plan de contingence

Mener des actions de prévention (courbes de niveau, plantation d’arbres, curage des caniveaux)

	Manque de collaboration des acteurs locaux
	Les acteurs locaux adhèrent aux principes d’appropriation du développement local
	Moyenne
	Moyenne
	Animation-conscientisation à l’autopromotion 

	Indisponibilité des intrants agricoles (semences améliorées)
	Intrants agricoles disponibles 
	Faible
	Moyenne
	Contacter à temps les institutions chargées de la distribution des intrants  

	Désengagement des volontaires
	Les animateurs volontaires sont motivés et dynamiques
	Moyenne
	Forte
	Conscientiser et former les animateurs

Remplacer les animateurs inefficaces

	Manque de financement
	Les financements arrivent à temps
	Elevée
	Forte
	S’investir dans la recherche de financements ; lobby dans les ambassades, bien cibler les bailleurs potentiels

	Dévaluation de la monnaie et fluctuation des prix sur le marché
	Les prix sont stables sur le marché
	Forte
	Faible
	Surveiller de près les tendances à la dévaluation            Garder le maximum de fonds en devises


                                      ANNEXE : SIGLES ET ABREVIATIONS.

	Abréviations
	Significations

	OAP
	Organisation d’Appui à l’Auto-Promotion

	RDC
	République Démocratique du Congo

	CSLP
	Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté      

	COTEBU
	Complexe Textile de Bujumbura

	IPPTE
	Initiative pour les Pays Pauvres très Endettés

	OBR
	Office Burundais des Recettes

	ONG
	Organisation non gouvernementale

	PADC
	Projet Appui au Développement des Communes Isare, Mubimbi et Kanyosha

	ASBL
	Association sans but lucratif

	FORSC
	Forum pour le renforcement de la société civile

	OAG
	Observatoire de l’Action Gouvernementale

	Réseau DAF
	Réseau Dynamiques Africaines

	PIC
	Projet Intégré Commun

	AGRS
	Activités génératrices de Revenu

	EAC
	East African Community

	PROTOS
	ONG Belge-L’eau, un droit naturel

	AMIASZI
	Aménagement des Marais et Intégration agro-sylvo-zootechnique à Isare

	CISV
	Comunita Impegno Servizio Volontariato

	IEC
	Information Education Communication

	ECOSAN
	Ecological Sanitation

	RCE
	Régies Communales de l’eau

	PVVIHS
	Personnes vivant avec le VIH /Sida

	HA
	Hectare

	GIRE
	Gestion Intégrée des Ressources Naturelles

	RNDH
	Rapport National de Développement Humain 
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